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PROCÈS-VERBAL 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE  
DU 28 AVRIL 2026 

 
 
 
L'AN DEUX MILLE VINGT SIX, le 28 avril à dix-huit heures trente, les membres du Conseil 
d’Administration du CCAS, dûment convoqués, se sont réunis en session ordinaire en mairie, sous la 
présidence de Monsieur le Président du CCAS, Patrick GOMEZ.  
 
Date de convocation :  16 février 2026 
Nombre de membres en exercice : 13 
Nombre de membres présents : 8 
Nombre de membres ayant remis un pouvoir : 2 
 
Présents : Patrick GOMEZ, Coraline TOURET, Jeannine ÉMIÉ, , Agnès SALAÜN, Djamila MENACEUR, 
Mélanie LAFITTE, Patricia GOMEZ, et Claire BOUTIN 
 
Absents ayant remis un pouvoir : Didier LE BAQUER à M. Patrick GOMEZ, Françoise GOASGUEN à Mme 
Coraline TOURET 
 
Absents excusés : Patrick LAPOUJE, Marie-Line SIN, Patrick PINAUDAUD 
 
Agnès SALAÜN est désignée secrétaire de séance. 
 
Après appel des membres du conseil d’administration, le quorum étant atteint, Monsieur le Président 
ouvre la séance à 18h30. 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration du 24 février 2026 

Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, approuve le compte rendu de la séance du conseil 
d’administration du 24 février 2026.  
 

 
 
 
 
 
                                     

 
2. Installation du conseil d’administration du CCAS de la commune de Sadirac  

 
Le centre communal d’action sociale (CCAS) est un établissement public administratif qui anime 
l’action générale de prévention et de développement social de la commune, en liaison avec les 
institutions publiques et privées (CAF, MSA, associations, etc.). Un centre communal d’action sociale 
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est créé dans toute commune de 1 500 habitants et plus. Il peut être créé dans toute commune de 
moins de 1 500 habitants (art. L 123-4). 
Lorsqu’il est compétent en matière d’action sociale d’intérêt communautaire, un établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre peut créer un centre intercommunal d’action sociale 
(CIAS). Lorsqu’un centre intercommunal d’action sociale a été créé, les compétences relevant de 
l’action sociale d’intérêt communautaire de l’EPCI à fiscalité propre et des centres communaux 
d’action sociale des communes membres lui sont transférées de plein droit (art. L 123-4-1). 
  
Le CCAS est dirigé par un conseil d’administration qui dispose d’une compétence générale de gestion 
(CASF, art. L 123-6).  
 
Dès son renouvellement, le conseil municipal procède, dans un délai maximum de deux mois, à 
l'élection des nouveaux membres du conseil d'administration du centre d'action sociale. Le mandat 
des membres précédemment élus par le conseil municipal prend fin dès l'élection des nouveaux 
membres et au plus tard dans le délai fixé au premier alinéa (art. R 123-10). Leur mandat est 
renouvelable. 
 
Les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil d’administration 
du centre d’action sociale (art. L 123-6). Le maire étant président du CCAS n'est pas compté dans les 
membres élus par le conseil municipal.  
Le conseil municipal fixe par délibération le nombre de membres du conseil d’administration du CCAS, 
en fonction de l’importance de la commune et des activités exercées par le CCAS : 

- 6 membres élus en son sein par le conseil municipal ; 
- 6 membres nommés par le maire parmi les personnes non membres du conseil municipal qui 

participent à des actions de prévention, d’animation ou de développement social menées dans 
la commune. Dans ce cas, y participent obligatoirement : 

• un représentant des associations familiales (sur proposition de l’UDAF) ; 
• un représentant des associations de retraités et de personnes âgées ; 
• un représentant des personnes handicapées ; 
• un représentant d’associations qui œuvrent dans le domaine de l’insertion. 

Il n’est pas fixé de nombre minimum de membres du CCAS. Toutefois, 4 catégories d’associations 
devant obligatoirement faire partie du conseil d’administration (art. L 123-6), on peut en déduire que 
ce nombre ne peut être inférieur à 4 membres nommés et 4 membres élus, soit 8 membres, en plus 
du président. 
Depuis 2023, il n'y a plus de nombre maximum de membres, le nombre de membres doit toujours 
rester égal entre les membres élus et les membres nommés. 
 
Par délibération n°DCM2026.04.21, le conseil municipal en séance du 2 avril 2026 a fixé à 12 le nombre 
de membres du conseil d’administration du CCAS. 
 
Par délibération n°DCM2026.04.22, le conseil municipal en séance du 2 avril 2026 a élu les membres 
suivants au conseil d’administration du CCAS au sein du conseil municipal : 
 
Liste « J’aime sadirac » :  

- Coraline TOURET 
- Patrick PINARDAUD 
- Agnès SALAÜN 
- Djamila MENACEUR 
- Françoise GOASGUEN 
-  

Liste « Nouvel élan » : Mélanie LAFITTE 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045210174#:~:text=Version%20en%20vigueur%20depuis%20le%2023%20f%C3%A9vrier%202022,-Modifi%C3%A9%20par%20LOI&text=Le%20centre%20d'action%20sociale,%C3%A9tablissement%20public%20de%20coop%C3%A9ration%20intercommunale.


En application des articles L.123-6, R.123-11 et R.123-12 du code de l’action sociale et des familles, M. 
le Maire, Président du CCAS a diffusé un avis de publicité le 2 avril 2026 pour inviter les personnes « 
participant à des actions d’animation, de prévention et de développement social dans la commune » 
à se faire connaître. 
 
Après examen des candidatures, les personnes suivantes ont été nommées par arrêté du maire : 

- Patricia GOMEZ, membre d’une association qui œuvre dans le domaine de l’insertion, des 
retraités et des personnes âgées ; 

- Claire BOUTIN, Infirmière dans une structure pour personnes handicapées ; 
- Jeannine EMIE, membre d’une association qui œuvre dans le domaine de l’insertion, des 

retraités et des personnes âgées ; 
- Patrick LAPOUGE, membre d’une association qui œuvre dans le domaine de l’insertion des 

personnes atteintes d’un handicap ; 
- Didier LE BAQUER, représentant porteur de handicaps ; 
- Marie Line SIN, membre d’une association qui œuvre dans le domaine de l’insertion 

 
Le conseil d’administration du CCAS étant considéré comme installé, il est proposé de procéder à 
l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour. 
 

3. Délibération portant élection du vice-président et vice-président délégué du CCAS 
 
Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;  
Vu l’article L.123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles disposant que « dès qu’il est constitué, 
le Conseil d’Administration élit en son sein un Vice-Président. Il élit également un vice-président 
délégué, chargé des mêmes fonctions en cas d'empêchement du vice-président. »  
Considérant que Monsieur le Président du CCAS a invité les membres présents du Conseil 
d’Administration à faire acte de candidature ;  
Conformément à l’article R.123-18 du Code de l’Action Sociale et des Familles, il est procédé à la 
désignation du Vice-Président à bulletins secrets ;  

Le maire, président du CCAS, expose au conseil d'administration qu'il doit, dès sa 
constitution, élire en son sein un vice-président et un vice-président délégué. Il demande aux 
candidats à ce poste de se déclarer. 
 
Considérant que Mme Coraline TOURET s’est portée candidate à la fonction de Vice- Présidente et 
Mme Françoise GOASGUEN, vice-présidente déléguée du CCAS  
 
Délibération : 
Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L 123-6 et R 123-18 ; 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’administration,  
 
ÉLIT Mme Coraline TOURET vice-présidente et Mme Françoise GOASGUEN vice-présidente déléguée 
du Conseil d’Administration du CCAS. 
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Délibération n° DCCAS2026.04.08 
 

4. Délibération portant adoption du règlement intérieur du conseil d’administration  
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 123-4 à L. 123-9 et R. 123-8 à 
R.123-29,  
Vu l’article R.123-19 du code de l’action sociale et des familles prévoyant que le conseil 
d’administration du CCAS établit son règlement intérieur, lequel a vocation à définir l’organisation et 
le fonctionnement interne du conseil d’administration dans le respect des règles préalablement fixées 
par le code de l’action sociale et des familles aux articles R.123-8 à R.123-29.  
 
Il est proposé : 

- D’ADOPTER du règlement intérieur du conseil d’administration du CCAS de la commune de 
Sadirac tel que présenté en annexe.  

- DIT que ce règlement définit l’organisation et le fonctionnement interne du conseil 
d’administration du CCAS.  

- DIT que ce règlement peut à tout moment, faire l’objet de modifications par délibération du 
conseil d’administration. 
 

Délibération : 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Administration du CCAS,  

- ADOPTE du règlement intérieur du conseil d’administration du CCAS de la commune de 
Sadirac tel que présenté en annexe.  

- DIT que ce règlement définit l’organisation et le fonctionnement interne du conseil 
d’administration du CCAS.  

- DIT que ce règlement peut à tout moment, faire l’objet de modifications par délibération du 
conseil d’administration. 

- AUTORISE Monsieur le Président, la Vice-Présidente ou son représentant à signer toutes les 
pièces se rapportant à cette délibération  
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Délibération n° DCCAS2026.04.09 
 

5. Délibération portant délégation de pouvoir du conseil d’administration du CCAS à la Vice-
Présidente et à la vice-présidente déléguée 

 
Vu l’article R.123-21 du Code de l’Action Sociale et des Familles autorisant le Conseil d’Administration 
à déléguer en tout ou en partie, et pour la durée de son mandat, les compétences ci-après à son 
Président, à son Vice-président ou à son vice-président délégué dans les matières suivantes :  

- Attribution des prestations dans des conditions définies par le conseil d'administration ;  
- Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, de fournitures et de 

services qui peuvent être réglementairement passés selon la procédure adaptée en raison de 
leur montant ; Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; Conclusion de contrats d'assurance ;  

- Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du centre d'action sociale et 
des services qu'il gère ;  



- Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 
huissiers de justice et experts ;  

- Exercice au nom du centre d'action sociale des actions en justice ou défense du centre dans 
les actions intentées contre lui, dans les cas définis par le conseil d'administration.  

- Délivrance, refus de délivrance et résiliation des élections de domicile mentionnées à l'article 
L.264-2 du code de l’action sociale et des familles.  

 
Les délégations de pouvoir organisent un transfert de compétences. Le CA ne peut plus intervenir dans 
les domaines qu’il aura délégué. Les décisions sont considérées comme étant prises par le délégataire 
(Président ou vice-président) pour le CA. Le CA peut toujours mettre fin à la délégation.  
 
La délégation de compétences permet de répondre à des problématiques qui attendent une décision 
rapide et permet une simplicité d’exécution des décisions.  
 
Vu l’article R.123-22 du même code ;  

Vu la délibération du Conseil d’Administration en séance du 28 avril 2026 procédant à l’élection du 
Vice-Président et à l’élection du Vice-président délégué du CCAS,  

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré décide :  

Article 1er : Pour faciliter le fonctionnement quotidien et la gestion du CCAS, délégation de pouvoir 
est donnée au Président du CCAS dans les matières suivantes :  

- Attribution des prestations d’aide sociale facultatives dans les conditions définies par le conseil 
d'administration ;  

- Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée n’excédant pas douze 
ans ;  

- Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, fournitures et services 
qui peuvent être réglementairement passés selon la procédure adaptée en raison de leur 
montant ; 

- Conclusion de contrats d’assurance ; 
- Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du CCAS ;  
- Fixation des rémunérations et règlements des frais et honoraires des avocats, notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts ;  
- Exercice au nom du centre d’action sociale des actions en justice ou défense du centre dans 

les actions intentées contre lui dans les cas définis par le Conseil d’administration.   

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement du Président, délégation est donnée à la Vice-
Présidente, et en cas d’absence ou d’empêchement du Président et de la Vice-Présidente, délégation 
est donnée à la Vice-Présidente déléguée dans les mêmes matières.  

Article 3 : Conformément aux prescriptions de l’article R.123-22 du code de l’action sociale et des 
familles, les décisions prises dans les matières déléguées seront signées personnellement par le 
Président ou le Vice- Président ou le Vice-Président délégué. En outre, le Président, le Vice-Président 
et le Vice-Président délégué devront, à chaque séance du conseil, rendre dompte des décisions prises 
sur le fondement de la présente délégation. 

Délibération : 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Administration du CCAS,  

- ACCORDE les délégations de pouvoir du conseil d’administration du CCAS comme exposé ci-
dessus 



- AUTORISE Monsieur le Président, la Vice-Présidente ou son représentant à signer toutes les 
pièces se rapportant à cette délibération  
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Délibération n° DCCAS2026.04.10 
 

6. Adoption du Règlement Budgétaire et Financier du CCAS 
 
En application de la loi 106 III de la loi n° 2015-9941 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTre), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
doivent, par délibération de l’assemblée délibérante, adopter le cadre fixant les règles budgétaires et 
comptables M57 qui devient le référentiel de droit commun des collectivités au 01er janvier 2023.  
 
Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels à savoir M14 
(Communes et Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 
(Régions), elle a été conçue pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités 
territoriales.  
 
De ce fait, les communes de plus de 3500 habitants ont l’obligation d’adopter un règlement budgétaire 
et financier (RBF) avant le vote de leur première délibération budgétaire M57. Ce RBF est valable pour 
une mandature mais est révisable à tout moment.  
Il peut ainsi faire l’objet d’avenants adoptés en Conseil d’Administration.  
Lors de chaque renouvellement, un nouveau RBF devra être adopté avant le vote de la première 
délibération budgétaire et ce pour toute la durée de la mandature.  
La rédaction du RBF est libre et propre à chaque collectivité ou établissement public.  
 
Ce règlement budgétaire et financier définit les règles de gestion internes propres à l’ensemble des 
services du CCAS de Sadirac dans le strict respect du Code Général des Collectivités Territoriales et des 
instructions budgétaires et comptables applicables à la structure.  
 
Considérant le renouvellement des membres du conseil d’administration, il convient d’adopter le 
règlement budgétaire et financier ci-joint en annexe. 
 
Délibération : 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’administration,  
ADOPTE le règlement budgétaire et financier du CCAS M57 et son application à compter du 28 avril 
2026 
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Délibération n° DCCAS2026.04.10 



 
7. Election du Président de séance  

 
La présidence du conseil d’administration, lors de la séance consacrée à l’examen du compte financier 
unique, est confiée à un président ad hoc désigné par le conseil. 

Le Président peut assister à la discussion, présider la séance au cours de laquelle est désigné le 
président de séance ayant pour objet l’examen du compte financier unique. Cependant le Président 
doit se retirer au moment du vote. 

Proposition : Monsieur le Président propose au conseil d’administration d'élire son Président de 
Séance, en la personne de Madame Coraline TOURET. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-14, 

Délibération : 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’Administration du CCAS,  

- DECIDE d’élire en tant que Président de Séance : Mme Coraline TOURET 
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Délibération n° DCCAS2026.04.12 
 

8. Approbation du Compte Financier Unique (en remplacement de la précédente délibération) 
 
Le Compte Financier Unique (C.F.U.) est un document budgétaire et comptable commun à 
l'ordonnateur et au comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement 
produit par l'ordonnateur et au compte de gestion jusqu'ici établi par le comptable public. 
Le C.F.U. vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et 
comptes de gestion. 
 
Le compte financier unique retrace l’ensemble des mouvements, c'est à dire l’ensemble des recettes 
et des dépenses effectivement réalisées par le CCAS sur l’année. Il doit être présenté au Conseil 
d’administration dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice, donc au plus tard le 31 juillet de 
l’année suivante. 
 
Le compte financier unique de 2025 a été arrêté ainsi qu’il suit (détail annexe) : 
 
Section de fonctionnement 
Dépenses réalisées : 101 252,37€ 
Recettes réalisées : 101 252,37€ 
Résultat de l’exercice 0,00 € 
Résultat de l'exercice antérieur 0,00 € 
= Excédent de fonctionnement de 0,00 € 
 
Section d’investissement 
Dépenses réalisées 0,00 € 
Recettes réalisées 0,00 € 



Résultat de l’exercice 0,00 € 
Résultat de l'exercice antérieur 601.75 € 
= Excédent d’investissement 601.75 € 
 
Restes à réaliser (dépenses et recettes certaines et en cours au 31/12) 
Dépenses (engagements au 31/12/2025) 0,00 € 
Recettes (engagements au 31/12/2025) 0,00 € 
Solde des restes à réaliser 0,00€ 
Pas de restes à réaliser. 
 
Le résultat d’exploitation constaté au CA 2025 soit 601.75 € sera reporté automatiquement en totalité 
en section d’investissement au compte R001. 
 
Le compte financier unique 2025 du budget CCAS sera communiqué à l’ensemble du conseil 
d’administration par courriel, au format PDF. Il ne sera édité que sur demande auprès de l’agent du 
CCAS. 
 
Patrick GOMEZ, le Président, quitte la salle avant le vote. 
 
Délibération : 

Hors la présence du président, 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil d’Administration du CCAS,  

- ANNULE et REMPLACE la délibération n°2026.02.07 du 24 février 2026 

- APPROUVE le compte financier unique 2025 du CCAS  

Nombres d’administrateurs présents : 7 
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Délibération n° DCCAS2026.04.13 
 

9. Affectation du résultat  
 
Le conseil d’administration, après avoir adopté le compte financier unique 2025 du CCAS en séance du 
24 février 2025, doit voter l’affectation des résultats, qui se présentent comme suit : 

Section de Fonctionnement  

Résultat de l'exercice 2025 0 € 

Report à nouveau     0 € 

Résultat de fonctionnement cumulé au 31 décembre 2025 0 € 

  
Section d'Investissement 

Solde d'exécution (avec les résultats antérieurs)  601.75€ 

Reste à réaliser  0 € 

Résultat d’investissement cumulé au 31 décembre 2025 601.75 € 

 



Proposition : 

1°) – couverture du besoin de financement de la section 
d'investissement  

0 €  

 

2°) – le surplus est affecté en recettes d’investissement est 
porté : Sur la ligne budgétaire R001 « excédent 
d’investissement reporté"  

 
 601.75 € 

 
Délibération : 
Vu l’exposé de Monsieur le Président,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,  
Vu le compte financier unique 2025,  
Vu le résultat cumulé à la fin de la section de fonctionnement s’élevant à 0€ et le solde cumulé de la 
section d’investissement à 601.75€,  
Vu le solde cumulé de la section d’investissement qui sera reporté sur la ligne budgétaire R001 
« excédent d’investissement reporté »,  
Considérant qu’il y a lieu de reporter ces résultats et de les affecter au budget primitif 2026,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’administration,  
APPROUVE la reprise au budget primitif 2026 des résultats de l’exercice 2025 pour la section de 
fonctionnement et d’investissement comme exposé ci-dessus 
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Délibération n° DCCAS2026.04.14 
 

10. Délibération portant adoption du budget du CCAS 2026  
 
Le budget primitif est l’acte majeur par lequel sont prévues les dépenses et les recettes de l’année. 
Lors de la précédente réunion du Conseil d’Administration du CCAS, le 24 février 2026, l’assemblée a 
débattu sur les orientations budgétaires du CCAS pour l’année 2026. 
À partir de ces orientations et des besoins recensés a été élaboré le budget primitif pour l’exercice 
2025 soumis à l’adoption du conseil.  
Le compte financier unique a été présenté et adopté le 24 février 2026. 
Le budget primitif intègre les reports des résultats dégagés du compte financier unique 2025. 
Le contenu détaillé de ce budget figure dans les documents et dont la présentation est conforme aux 
instructions budgétaires et comptables en vigueur.  
Il convient de préciser que, sur l’exercice 2026, le budget primitif s’équilibre, tant en recettes qu’en 
dépenses, pour un montant de 114 220,00 € sur la section de fonctionnement et la section 
d’investissement s’équilibre à 601.75€. 
 



 
 

BP 2026

Chapitre 11

60622 3 500,00 €               

60623 Alimentation 36 500,00 €             

60632 Fournitures de petit équipement 200,00 €                  

611 Contrat de prestations de services 15 000,00 €             

61351 Locations matériel roulant 17 500,00 €             

6161 Assurances multi risqes 250,00 €                  

6168 Autres primes d'assurance 350,00 €                  

6182 Documentation Générale et Technique 100,00 €                  

6188 Autres frais divers 250,00 €                  

6228 200,00 €                  

6232 Fêtes et Cérémonies 300,00 €                  

6236 Catalogues et imprimés -  €                         

627 Services bancaires 50,00 €                     

6281 Concours divers, cotisations 350,00 €                  

74 550,00 €

Chapitre 12

6215 Personnel affecté par la CL de rattachement 30 000,00 €             

30 000,00 €

Chapitre 65

65133 Secours d'urgence 3 000,00 €               

65134 2 000,00 €               

65138 Autres secours 4 000,00 €               

6541 20,00 €                     

65748 Subventions de fonct.aux assos 600,00 €                  

9 620,00 €

Chapitre 68

6817 Dotations aux provisions et dépréciations des actifs circulants 50,00 €                     

50,00 €

114 220,00 €

22 Dépenses imprévues (fonctionnement)

114 220,00 €

114 220,00 €

Dépenses de fonctionnement

Charges à caractère général

Carburants

Divers

TOTAL DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Reste à réaliser 

Résultat reporté ou anticipé

TOTAL DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULÉES

TOTAL CHAPITRE 11 - Charges à caractère général

TOTAL CHAPITRE 12 - Charges de personnel et frais assimilés 

Autres charges de gestion courante 

Charges de personnel et frais assimilés

TOTAL DES DÉPENSES RÉELLES

Dotations aux provisions et dépréciations

TOTAL CHAPITRE 68 - Dotations aux provisions et dépréciations

TOTAL CHAPITRE 65 - Autres charges de gestion courante

Créances admises en non-valeur

Aides



 
 

 
 

Recettes d'investissement  BP 2026 

Recettes d'équipement         

Immobilisations incorporelles en cours (sauf opérations)                         372,45 €  

Total des recettes d'équipement                             372,45 €  

Total des recettes réelles     372,45 € 

TOTAL DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT   372,45 € 

            

Reste à réaliser        - € 

Résultat reporté ou anticipé     229,30 € 

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT CUMULÉES                         601,75 €  

 
 
 

BP 2026

50 000,00 €              

1 900,00 €                

51 900,00 €              

-  €                          

62 320,00 €              

62 320,00 €              

114 220,00 €           

- €

114 220,00 €           

114 220,00 €           

114 220,00 €           TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULÉES

Total des recettes de fonctionnement de l'exercice

Reste à réaliser

Résultat reporté ou anticipé

TOTAL DES RECETTES RÉELLES

7474 Participation de la commune

TOTAL CHAPITRE 74 - Dotations, subventions et participations

752 Revenus des immeubles

TOTAL CHAPITRE 75 - Autres produits de gestion courante

TOTAL DES RECETTES DE GESTION DE SERVICES 

7718 Autres produits exceptionnels

TOTAL DU CHAPITRE 77-PRODUITS EXCEPTIONNELS

7713 Libéralités reçus

757361 Subvention de fonct. De la collectivité de rattachement

7817 Reprises sur dépréciations des actifs circulants

TOTAL DU CHAPITRE 78-Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions

Total CHAPITRE 70-Produits des services, du domaine et des ventes diverses

756 Libéralités reçues

Recettes de fonctionnement

7066 Prestations de services-repas à domicile

70843 Mise à dispo personnel facturé au CCAS/CIAS

BP 2026

165 Dépôts et cautionnements reçus 601,75 €                       

601,75 €                       

601,75 €                       

601,75 €                       

601,75 €                       TOTAL DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULÉES

Dépenses d'équipement

Dépenses d'investissement 

Total des dépenses d'équipement

TOTAL DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT

Total des dépenses réelles



Délibération : 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2312-2 et suivants, 
Vu le débat d'orientation budgétaire 2025 du 24 février 2025, 
Vu le compte financier unique approuvé le 24 février 2026, 
Vu le projet de budget primitif 2026, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’administration,  

- ADOPTE le budget primitif 2026 du CCAS, 
➢ Par chapitre globalisé en section de fonctionnement 
➢ Par chapitre globalisé en section d’investissement 

 
 

 

 

 
Délibération n° DCCAS2026.04.15 
 

11. Renouvellement de l’offre promotionnelle concernant l’assurance santé communale  
 

Le 29 avril 2024, M. GOMEZ a signé la présentation de l’offre promotionnelle concernant l’assurance 
santé communale AXA pour une durée de 1 an. Elle a été renouvelée l’année dernière et prend fin le 
30 avril 2026. 

Une réunion d’information a eu lieu le 18 juin 2024 en présence d’une dizaine de personnes à la Salle 
de l’Âge d’Or.  

Depuis cette réunion, plusieurs rendez-vous ont été effectués et une vingtaine de contrats ont été 
signés depuis deux ans, essentiellement des personnes retraitées et quelques travailleurs non-salariés.  

Une économie de 40 à 45 euros a été réalisée par rapport à leurs anciens contrats.  

Les administrés apprécient qu’une personne vienne à leur domicile et de pouvoir bénéficier toujours 
du même interlocuteur, surtout dans un monde où tout semble standardisé et où il est de plus en plus 
difficile de joindre une personne directement par téléphone.  

Aucune démarche téléphonique n’a été effectuée, comme convenu lors du rdv avec M. le Maire et les 
membres de la commission.  

Il est demandé au conseil d’administration de renouveler ou non cette offre pour une durée d’un an.  

Il faut néanmoins noter que cette offre ne s’appliquera plus aux agents publics titulaires de la fonction 
publique territoriale.  

Axa va envoyer la convention à signer si le Conseil d’Administration décide de renouveler celle-ci. Il 
faut ensuite lui renvoyer signée et Axa en envoie une copie au CCAS.  

Délibération : 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’administration,  

Nombres d’administrateurs présents : 8 
Nombre de votants : 10 (dont 2 procurations) 
Pour : 10 
Contre : 0 
Abstention : 0 



Accepte/refuse de renouveler l’offre promotionnelle d’Axa concernant l’assurance santé communale 
pour une durée d’un an à compter du 1er mai 2026.  

Nombres d’administrateurs présents : 8 
Nombre de votants : 10 (dont 2 procurations) 
Pour : 10 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n° DCCAS2026.04.16 
 

12. Demande de subvention du Secours Catholique de Mérignac  
 
Le Secours Catholique est une association reconnue d’utilité publique. Il a pour mission l’éveil à des 
valeurs de solidarité et de fraternité. L’association lutte contre les causes de pauvreté, d’inégalité et 
exclusions et propose des alternatives, au service du bien commun.  
Le Secours Catholique d’envergure internationale agit également localement. Une équipe locale à 
Créon couvre le territoire et agit en conséquence.  
 
En 2024, le Secours Catholique de Mérignac a accordé des secours financiers à hauteur de 1934.04 
euros dont 959.04 euros d’aide alimentaire, 975 euros d’aide au transport, à la formation et aux 
vacances.   
 
Le 15 janvier 2026, le Secours Catholique a adressé une demande de subvention de 325 euros auprès 
de la commune de Sadirac afin de pouvoir continuer les mêmes activités que les années précédentes. 
 
M. GOMEZ ajoute que depuis plus de 20 ans, cette association occupe une place importante sur le 
territoire en matière d’aides aux personnes, sur le territoire. Il y a une très bonne communication entre 
le CCAS et l’association, ce qui permet d’alerter le CCAS sur des situations difficiles. L’association 
intervient également techniquement et manuellement chez les personnes en difficulté. 
 
Mme MENACEUR précise que l’association propose de l’aide dans beaucoup de domaines. 
 
Mme GOMEZ indique qu’elle propose également une aide administrative. 
 
Mme BOUTIN demande pourquoi l’on verse la subvention à Mérignac. 
M. GOMEZ répond que c’est la maison-mère, et que l’antenne locale est à Créon. 
  
Délibération : 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’administration,  

- ACCORDE une subvention de 325€ au Secours Catholique de Mérignac 
 

Nombres d’administrateurs présents : 8 
Nombre de votants : 10 (dont 2 procurations) 
Pour : 10 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n° DCCAS2026.04.17 
 

13. Demande de subvention des Restos du Cœur de Bruges  



 
Les Restos du Cœur, c’est l’histoire d’une petite idée devenue un symbole national. En 1985, au micro 
d’Europe 1, Coluche mobilisait toutes les bonnes volontés du pays autour d’un projet de cantine 
gratuite, destinée aux personnes démunies.  
Quatre décennies plus tard, les Restos comptent 75 000 bénévoles et luttent toujours contre la 
précarité et toute forme d’inégalité. L’urgence sociale n’a jamais été aussi grande.  
 
Sur le secteur, il existe un siège des Restos du Cœur sur la commune de Langoiran. L’année passée, ils 
ont distribué gratuitement aux habitants en difficultés de la commune près de 627 repas sur 12 mois. 
Le 24 février 2026 nous avons reçu une demande de subvention d’un montant de 300 euros. Cette 
subvention correspond à 15% des repas distribués, soit environ 300 repas.  
 
L’association des Restos du Cœur s’est fixé plusieurs objectifs en 2026 à savoir : la distribution 
alimentaire, les aides à la personne (par exemple soutien à la recherche d’emploi, insertion par 
l’activité économique, conseil budgétaire aux familles, microcrédit, accès aux droits et à la justice, lutte 
contre l’illettrisme et soutien scolaire, assistance aux gens de la rue, culture, loisirs et départ en 
vacances, accès à la santé).  
Les restos du Cœur de Bruges sollicitent une aide annuelle de 200€.  
Le concours des pouvoirs publics au maintien de leur activité est une nécessité pour maintenir et 
reconduire l’engagement solidaire des Restos du Cœur envers les plus démunis.  
 
Mme SALAÜN explique que là aussi c’est sectorisé, la maison-mère se trouve à Bruges. 
 
M. GOMEZ confirme que le site de stockage réfrigéré se trouve à Bordeaux. 
La banque alimentaire réalise un très gros travail, elle est constituée essentiellement de bénévoles, 
hormis la structure administrative. Elle paie les denrées au kilo pour baisser le coût financier de 
logistique. 
 
Délibération : 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil d’administration,  

- ACCORDE une subvention de 200€ aux Restos du Cœur de Bruges 
 

Nombres d’administrateurs présents : 8 
Nombre de votants : 10 (dont 2 procurations) 
Pour : 10 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Délibération n° DCCAS2026.04.18 
 

14. Aide financière exceptionnelle  
 
La MDS de Créon sollicite le CCAS de Sadirac pour la première fois dans le cadre d’une aide financière 
exceptionnelle. Une famille, la famille M., sans droits ni titres avec trois enfants habite sur Sadirac. Les 
enfants sont scolarisés sur Bordeaux. Une dette existe pour la cantine et la famille se retrouve en 
grande difficulté financière.  

Les colis alimentaires ont été mis en place via le CIAS du Créonnais.  

La MDS sollicite une aide financière exceptionnelle afin d’aider le paiement de la cantine pour les trois 
enfants. Aucun montant exact n’est sollicité par l’assistante sociale. 



Délibération : report 
 
Compte tenu du manque d’informations, ce point est reporté au conseil d’administration suivant. 
 

15. Questions diverses  
 
Mme GOMEZ demande quel est le rythme des conseils d’administration. 

Il doit y avoir un conseil d’administration au minimum une fois par trimestre. Ils sont programmés en 
fonction des dossiers. 

M. GOMEZ rappelle qu’il est primordial de respecter la confidentialité des dossiers évoqués en conseil 
d’administration. 

Il est précisé qu’il y a 2 types de délibération : les délibérations communicables et les délibérations non 
communicables concernant les aides aux personnes. 

C’est pourquoi sur les documents communiqués, aucun ne sera cité, et que le conseil d’administration 
se tient toujours à huis clos. 

M. GOMEZ ajout que néanmoins que les membres du conseil d’administration peuvent poser toutes 
les questions utiles à la bonne compréhension du dossier évoqué. 

La séance est levée à 19h20 

Le président du CCAS, 

M. Patrick GOMEZ 

 

La secrétaire de séance, 

Agnès SALAÜN 


